
Bulgarie : lâ??ombre des collaborateurs de la SÃ©curitÃ©
dâ??Ã?tat

Description

Les 137Â 000 employÃ©s et collaborateurs de la SÃ©curitÃ© d’Ã?tat de la RÃ©publique 
populaire de Bulgarie n’ont pas disparu avec la chute du rÃ©gime, en novembre 1989. Certains 
ont continuÃ© Ã  Å?uvrer dans l’ombre pendant plus de deux dÃ©cennies et se sont 
maintenus Ã  des postes clÃ©s de la nouvelle sociÃ©tÃ© postsocialiste.

DÃ¨s la fin des annÃ©es 1940, le rÃ©gime totalitaire bulgare
sâ??est appuyÃ© sur un appareil rÃ©pressif structurÃ© qui a
permis Ã  Todor Å½ivkov, SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du Parti
communiste de 1954 Ã  1989 et chef de lâ??Ã?tat bulgare de
1971 Ã  1989, de conserver et de consolider son pouvoir.
Pendant toute la pÃ©riode socialiste, les employÃ©s et
collaborateurs secrets ont Ã©tÃ© lâ??arme la plus offensive et
efficace de la SÃ©curitÃ© d’Ã?tat (DÄ?rÅ¾avna Sigurnost/DS)
communiste. Ils lui ont permis d’infiltrer non seulement
lâ??ensemble des catÃ©gories socio-professionnelles de la
sociÃ©tÃ© civile, mais Ã©galement les communautÃ©s
expatriÃ©es; un vaste rÃ©seau d’informateurs rÃ©munÃ©rÃ©s
constituÃ© avec l’aide de Moscou.
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Une rÃ©forme des services de sÃ©curitÃ© a Ã©tÃ© lancÃ©e dÃ¨s le dÃ©but des annÃ©es 1990
avec le dÃ©membrement progressif de la DS. Elle ne sâ??est achevÃ©e que le 1er janvier 2008, lors
de la crÃ©ation de l’Agence d’Ã?tat de SÃ©curitÃ© nationale (DANS), un service compÃ©tent en
matiÃ¨re de contre-espionnage, d’intelligence Ã©conomique, de sÃ©curitÃ© des communications, de
protection rapprochÃ©e et de lutte anti-terrorisme. L’agence est placÃ©e sous l’autoritÃ© du Premier
ministre et son activitÃ© est dÃ©sormais contrÃ´lÃ©e par l’AssemblÃ©e nationale, ce qui en fait un
organe autrement plus dÃ©mocratique que son ancÃªtre, la DS.

De la chute du rÃ©gime Ã  la loi de dÃ©cembre 2006

Le 29 janvier 1990, moins de trois mois aprÃ¨s la chute du rÃ©gime socialiste, le ministre de
lâ??IntÃ©rieur Atanas SemerdÅ¾iev a autorisÃ© la destruction des dossiers des services de
sÃ©curitÃ©, notamment ceux concernant les opÃ©rations spÃ©ciales de la DS Ã  l’Ã©tranger dans
les annÃ©es 1970-1980. Alors que la restructuration des services de sÃ©curitÃ© Ã©tait imminente,
lâ??arrÃªt ministÃ©riel NÂ°Ð?V-68 est Ã  lâ??origine de la destruction de plus de 132Â 000 dossiers,
soit 40Â % des documents classifiÃ©s affiliant des citoyens bulgares aux services spÃ©ciaux[1]. Ã? la
demande des divisions opÃ©rationnelles, une partie des fiches du personnel et la liste des
collaborateurs secrets a Ã©tÃ© Ã©pargnÃ©e et conservÃ©e au ministÃ¨re de lâ??IntÃ©rieur. Câ??est
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pourquoi, malgrÃ© ce nettoyage rapide, 60Â % des archives restaient intactes. Au dÃ©but des
annÃ©es 1990, leur dÃ©classification a Ã©tÃ© envisagÃ©e par le gouvernement Dimitrov. Mais,
aprÃ¨s sa chute, ses successeurs ont refusÃ© d’autoriser l’ouverture des dossiers. Ceci sâ??explique
Ã  la fois par les liens compromettants entretenus avec la DS (du moins jusquâ??au dÃ©but des
annÃ©es 1990) par certains reprÃ©sentants des Ã©lites politiques alors au pouvoir, mais Ã©galement
par le soutien attendu des cadres financiers nationaux pour la rÃ©alisation de la transition
systÃ©mique capitaliste. Or certains dâ??entre eux Ã©taient dâ??anciens sÃ©curistes ou
informateurs de la DS, reclassÃ©s dans le secteur bancaire et financier dÃ¨s le dÃ©but des annÃ©es
1990. De 1991 Ã  1997, ils ont officiÃ© dans les conseils dâ??administration de banques (telles que
Kristalbank, Balkanbank, Agrobiznesbank, TB Slavjani, BZPB ou BZK) ou dâ??assurance (comme
Spartak-Å½ivot ou EAD BÄ?lgarija)[2]. En 1997, la droite conservatrice au pouvoir a de nouveau
envisagÃ© de rendre publics les dossiers, mais sans y parvenir. Câ??est pourquoi les personnes
mises en cause dans les dossiers ont pu, au cours de la dÃ©cennie 1990, poursuivre leur carriÃ¨re
sans Ãªtre importunÃ©es et continuer Ã  bÃ©nÃ©ficier du soutien de rÃ©seaux dâ??anciens de la DS.

En dÃ©cembre 2006, la loi de dÃ©classification des dossiers est enfin votÃ©e sous la pression
mÃ©diatique et populaire (plus de 80Â % de lâ??opinion publique y Ã©tait alors favorable). Elle voit le
jour dans un contexte propice conjuguant lâ??imminence de lâ??adhÃ©sion du pays Ã  lâ??Union
europÃ©enne et le changement de gÃ©nÃ©ration politique (avÃ¨nement du gouvernement StaniÅ¡ev).
Est ainsi crÃ©Ã©e une haute autoritÃ©, appelÃ©e Commission permanente, en charge de la
dÃ©classification des dossiers de l’ancienne SÃ©curitÃ© d’Ã?tat (DS) et des Services de
renseignement de l’ArmÃ©e populaire bulgare (actifs entre 1944 et 1991). La conduite des enquÃªtes
qu’elle diligente est confiÃ©e pour un mandat de cinq Ã  des reprÃ©sentants du Parlement et dirigÃ©e
par l’un d’entre eux[3].

Action des commissions chargÃ©es de la dÃ©classification des archives

PrÃ©sidÃ©es depuis 2007 par Evtim Kostadinov, les commissions ont investiguÃ© sur de nombreux
dossiers dâ??employÃ©s et de collaborateurs des anciens services de renseignement. Selon
Ekaterina BonÄ•eva, lâ??une de ses membres, en novembre 2015 avaient dÃ©jÃ  Ã©tÃ©
dÃ©classifiÃ©s les dossiers de 12Â 500 anciens employÃ©es ou collaborateurs de l’ancienne DS,
dont 10Â 500 exerÃ§aient des postes Ã  responsabilitÃ© ou des fonctions publiques dans diffÃ©rentes
administrations. Ces informations ont Ã©tÃ© largement diffusÃ©es, suscitant lâ??intÃ©rÃªt
populaireÂ : entre 2007 et 2013, 11Â 000 personnes ont consultÃ© des documents dÃ©classifiÃ©s
dans les salles de lecture de la Commission.

La vie politique fut alors rythmÃ©e par ces nombreuses rÃ©vÃ©lations de compromission de
personnalitÃ©s occupant des postes clÃ©s. AcculÃ© aprÃ¨s la publication de documents le
concernant (dÃ©cisions NÂ°7 du 19 juillet 2007 et NÂ°12 du 1er aoÃ»t 2007), le prÃ©sident Georgi
PÄ?rvanov (2002-2012) a reconnu devant la presse quâ??il avait servi dâ??informateur entre 1989 et
1993. Deux ans plus tard, la sociÃ©tÃ© civile apprenait Ã©galement que 112 membres de
gouvernements avaient collaborÃ© depuis le changement de rÃ©gime. Entre 2010 et 2013, les
commissions ont poursuivi leur action en divulguant que 159 mandats de dÃ©putÃ©s avaient Ã©tÃ©
confiÃ©s Ã  des personnes qui sâ??Ã©taient compromises avec les anciens services. Tous les grands
partis Ã©taient concernÃ©s. Une partie de lâ??opinion publique fut choquÃ©e par ces rÃ©vÃ©lations.
Pour dâ??autres, elles sont venues confirmer leurs craintes sur la prÃ©sence sÃ©curiste au sein de la
Bulgarie postsocialiste. Quoi quâ??il en soit, ces rÃ©vÃ©lations ont aggravÃ© le discrÃ©dit du
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personnel politique.

La prÃ©sence collaborative Ã©tait Ã©galement attestÃ©e au sein du pouvoir judiciaire avec
lâ??implication de trois des membres de la Cour constitutionnelle (en fonction entre 1994 et 2003) et
de plus de 60 membres de la magistrature debout civile et militaire.

Enfin, le voile a Ã©tÃ© levÃ© sur une autre institution, le culte religieux, qui a aussi pÃ¢ti du
dÃ©veloppement de la pieuvre collaborative, active sous lâ??ancien rÃ©gime et dont les tentacules
clÃ©ricaux Ã©taient orthodoxes, armÃ©niens, Ã©vangÃ©liques, israÃ©lites et musulmans.

Quel est le profil des anciens collaborateursÂ ?

ManipulÃ©s et guidÃ©s par 8Â 000 employÃ©s de confiance, les 129Â 460 collaborateurs secrets et
contacts privilÃ©giÃ©s de la DS encore opÃ©rationnels en 1989 (sur une population de 8,8 millions)
comprenaient des recrues aux profils trÃ¨s divers, mais ayant tous signÃ© une dÃ©claration volontaire
de collaboration[4]. Jusquâ??en 1989, le recrutement se faisait sur une base patriotique donnant lieu
Ã  des nÃ©gociations directes, par la mÃ©thode d’attraction progressive (informateur, rÃ©sident,
responsable de locaux dâ??habitation dont lâ??existence est maintenue secrÃ¨te, rÃ©servÃ©s Ã 
lâ??accueil et Ã  lâ??hÃ©bergement des collaborateurs), ou Ã  la suite dâ??opÃ©rations de
compromission de citoyens bulgares au profil exceptionnel ou dont la collaboration est jugÃ©e
nÃ©cessaire (dans ce cas, ces Â«agentsÂ» faisaient lâ??objet dâ??un interrogatoire prÃ©liminaire
minutieux). La formation idÃ©ologique, politique et opÃ©rationnelle des collaborateurs secrets Ã©tait
progressivement renforcÃ©e, afin de sâ??assurer de leur honnÃªtetÃ©, de leur fidÃ©litÃ© et de leur
capacitÃ©.

Lâ??agent Ã©tait recrutÃ© dans un environnement hostile, alors que lâ??informateur secret
exÃ©cutait des missions de dÃ©tection de personnes hostiles dans un milieu professionnel.
Dâ??autres Ã©lÃ©ments loyaux obtenaient des postes de gÃ©rant de support dâ??hÃ©bergement et
accueillaient les rÃ©unions entre agents. Le collaborateur rÃ©putÃ© le plus qualifiÃ© et fidÃ¨le Ã©tait
issu du Parti communiste ou des Jeunesses populaires et socialistes. Il sâ??agissait des rÃ©sidents
qui instruisaient et manageaient un rÃ©seau dâ??informateurs de 5 Ã  15 personnes. Ã? partir de la
tentative de putsch militaire contre Todor Å½ivkov en 1965, la DS a obtenu lâ??autorisation de
recruter des membres du Parti, sans aucune restriction. Les sÃ©curistes recrutaient des personnes
occupant des hautes fonctions et une position publique. Les pratiques Ã©voluant, certains agents
particuliÃ¨rement fiables ont Ã©tÃ© Ã©levÃ©s Ã  ce rang pour manipuler un groupe dâ??agents. Ã?
cÃ´tÃ© des collaborateurs secrets, les services de renseignement se crÃ©aient un rÃ©seau de
contacts, composÃ© de dÃ©lateurs appelÃ©s Â«Â personnes de confianceÂ Â».

Les collaborateurs et la surveillance des communautÃ©s expatriÃ©es
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La RÃ©publique populaire de Bulgarie a espionnÃ© et cherchÃ© Ã  contrÃ´ler la vie de ses
ressortissants Ã  lâ??Ã©tranger (opposants, migrants Ã©conomiques et rÃ©fugiÃ©s) par le biais de
membres des services de renseignement en poste sous couverture dans les ambassades etconsulats.
Les menaces et pressions que certains ont exercÃ©es sur des Ã©migrÃ©s sont Ã lâ??origine
dâ??une mÃ©fiance chronique Ã  leur Ã©gard. Cette apprÃ©hension sâ??est maintenueaprÃ¨s la
chute du rÃ©gime et fut lÃ©gitimÃ©e par les rÃ©vÃ©lations de la Commission des dossiers
concernant 54 sÃ©curistes et 141 collaborateurs secrets ayant exercÃ© de hautes fonctions dans les
reprÃ©sentations diplomatiques bulgares aprÃ¨s 1989.

Les divulgations de compromission nâ??ont pas surpris. En revanche, celle concernant les
collaborations du mÃ©tropolite SimÃ©on de Berlin, placÃ© Ã  la tÃªte du diocÃ¨se dâ??Europe
occidentale dont dÃ©pendent plusieurs centaines de milliers de ressortissants bulgares, en a
Ã©tonnÃ© plus dâ??un[5].Â In fine, le passÃ© du religieux a suscitÃ© de vifs dÃ©bats parmi les
fidÃ¨les et une mÃ©fiance gÃ©nÃ©ralisÃ©e Ã  lâ??Ã©gard du clergÃ©.

Une prÃ©sence moins visible et contestÃ©e

Au cours de la derniÃ¨re dÃ©cennie, le changement gÃ©nÃ©rationnel et la lassitude de lâ??opinion
publique bulgare Ã  lâ??Ã©gard des rÃ©vÃ©lations sur les anciens collaborateurs ont contribuÃ© Ã 
lâ??acceptation plus ou moins tacite de leur prÃ©sence dans la vie publique.

De juillet 2009 Ã  janvier 2017, le nombre des anciens collaborateurs Ã©lus Ã  la dÃ©putation (12 au
total) nâ??a pas variÃ© en trois Ã©lections, mais le passÃ© des intÃ©ressÃ©s nâ??apparaissait pas
aussi gÃªnant quâ??auparavant, dâ??autant que leur nombre sâ??amenuise avec le vieillissement de
cette catÃ©gorie de la population. De plus, les dossiers les plus sensibles ayant dÃ©jÃ  Ã©tÃ©
dÃ©classifiÃ©s, les scandales politico-mÃ©diatiques se sont rarÃ©fiÃ©s et lâ??attention du public
sâ??est Ã©moussÃ©e.

NotesÂ :
[1]Â Site du journal dâ??investigationÂ Kapital.
[2]Â Site de la Commission pour la divulgation des documents dâ??affiliation des citoyens bulgares Ã  
la sÃ©curitÃ© de l’Ã?tat et aux services de renseignement de l’ArmÃ©e populaire bulgare.
[3] Par abus de langage, on parle souvent de lâ??action des Â«commissions KostadinovÂ», pour
Ã©voquer les mandats successifs occupÃ©s par le dÃ©putÃ© Evtim Kostadinov.
[4]Â Christopher Nering, Â«Ð•genturata na DÄ?rÅ¾avna Sigurnost â?? zagadka ili toÄ•ni cifriÂ» (Â«Le 
personnel de la SÃ©curitÃ© dâ??Ã?tat â?? Ã©nigme ou donnÃ©es chiffrÃ©esÂ»), Site 
spÃ©cialisÃ©Â DÄ?rÅ¾avna Sigurnost.comÂ (SÃ©curitÃ© dâ??Ã?tat.com).
[5] Diana Petrova, Â«Djado Simeon: Az sÄ?m gord Ä•len na BKP!Â» (Â«Grand-pÃ¨re Simeon: je suis
un fier membre du Parti communiste bulgareÂ»),Â Trud, 26 fÃ©vrier 2012.

VignetteÂ : PrÃ©sidence â?? Sofia (Â©Â CÃ©line Bayou).

* StÃ©phan ALTASSERRE est Docteur en Ã?tudes slaves, spÃ©cialiste des Balkans.
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http://www.capital.bg/blogove/dosieta/istoriia/2010/03/16/873919_dosietata_na_durjavna_sigurnost_i_tiahnoto_otvariane/
http://www.comdos.bg/
http://www.comdos.bg/
http://desebg.com/2011-01-06-11-23-21/1166-2013-04-09-14-31-34
http://desebg.com/2011-01-06-11-23-21/1166-2013-04-09-14-31-34
http://desebg.com/2011-01-06-11-23-21/1166-2013-04-09-14-31-34
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